
 
 

Nous vivons ensemble, et concevons la société dans le respect de ce qui nous lie. La 
fraternité est aux côtés de la liberté et de l’égalité sur le fronton de nos édifices publics. Ces 
grands principes doivent se traduire par l’accès effectif à tous les droits, pour toutes et tous ; 
par l’accueil et la valorisation de la diversité qui fait la richesse de notre pays, de tout pays ; 
par le développement des solidarités pour et avec celles et ceux qui en ont besoin. 
 

Travailleuses et travailleurs étrangers, personnes exilées, étudiantes et étudiants 
internationaux… qu’ils et elles soient arrivé.es hier ou il y a 20 ans, toutes et tous se 
retrouvent la cible de politiques migratoires qui voient en l’étranger un criminel en 
puissance, un « indésirable ». 
Les mers ramènent sur nos côtes les corps de celles et ceux que le choix politique d’une 
« Europe forteresse » a condamné.es ; des exilé.es venu.es chercher la protection à laquelle 
elles et ils ont droit sont renvoyé.es vers d’atroces destins dans des pays qui violent les droits 
humains fondamentaux autant que le droit international ; des enfants et des adolescent.es 
sont abandonné.es par les institutions qui devraient les protéger ; des personnes qui 
travaillent et payent leurs impôts, étudient, vivent avec nous sont harcelées et traitées 
comme des délinquants faute de recevoir les documents qui légaliseraient et pérenniseraient 
leur séjour ; des résident-e-s de longue date rencontrent des difficultés non-justifiées pour la 
prolongation de leur titre de séjour, et se retrouvent de ce fait plongé.es dans une 
dramatique spirale, perdant leur travail, leur logement, leur couverture médicale, leurs droits 
sociaux. 
 
La loi immigration de janvier 2024 et le Pacte Asile & Immigration de l’Union européenne ont 
encore radicalisé des politiques répressives et brutales, généralisant la maltraitance 
administrative. Les politiques publiques sont aujourd’hui dévoyées et utilisées comme des 
outils pour surveiller, arrêter, enfermer, expulser… C’est sur cette toile de fond que 
prospèrent au quotidien la xénophobie, la stigmatisation et les discriminations. 
 

Comme dans bien des endroits en France, notre bassin de vie est depuis longtemps terre 
d'accueil, sa prospérité économique est historiquement fondée sur l’appel à la main d’œuvre 
étrangère et nous sommes constamment, ici, comme ailleurs, au contact des expériences les 
plus variées de notre humanité. Nous sommes faits et faites, collectivement et 
individuellement, de cette pluralité. Aujourd’hui encore, poussé.e.s hors de leurs pays par les 
persécutions, les guerres, la misère, les migrant.e.s espérent trouver quelque part une vie 
meilleure, pour eux et surtout pour leurs enfants. 
 
En ce 18 décembre, Journée internationale des migrants, réaffirmons plus encore 
l’impérieuse nécessité de l’égalité des droits pour toutes et tous, né.es ici ou venu.es 
d’ailleurs ! Mobilisons-nous, défendons nos valeurs d’humanité et de solidarité, à la base de 
notre pacte social. 



Nous sommes déjà nombreuses et nombreux à le faire au quotidien, en dépit des menaces 
qui pèsent sur des militant-e-s syndicaux et associatifs qui s’engagent auprès de celles et 
ceux qui sont privé-e-s de leurs droits et de leur dignité pour une couleur de peau, une 
religion ou le simple fait d’être né.e ailleurs. Des millions de citoyennes et de citoyens 
pensent comme nous et sont prêts à faire retentir la puissante voix de la solidarité ! 
 
 
Signataires de ce texte fondé sur le communiqué national porté par une plateforme inter-
associative : 
 

• Amnesty International, groupe Le Creusot 
• Association Maïta 
• CCFD-Terres Solidaires 
• Centre Francophonie de Bourgogne 
• Collectif NFP 71.03 
• Collectif pour la Paix 
• Collectif pour les Droits des Migrants (CDM) 
• Femmes solidaires 
• France Amérique latine 
• Humanity71 
• LACIM (Les Amis d’un Coin de l’Inde et du Monde) 
• La Mère en Gueule 
• LDH section Le Creusot  
• LDH section Montceau-Bassin Minier 
• RESF Montceau 
• Smile Younited-Dr Seddik 
• Solidarité Sahel Niger 
• Solid'R Coop 
• Union nationale alternative mutualiste 

 
 

Le Creusot, 16 décembre 2024 


